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DEPARTEMENT 

DE L’AIN 

=o0o= 

 

Nombre de membres 

Afférents au Conseil Municipal 

23 

 

 

En exercice 

23 

 

Prenant part à la délibération 

23 

 

Date de la convocation 

16/09/2026 

Date d'affichage 

16/09/2026 

 

EXTRAIT du REGISTRE 

des DELIBERATIONS 

du CONSEIL MUNICIPAL 

de la COMMUNE de CHALAMONT 

 

Séance du 21 septembre 

2026 

 
L’an deux mille vingt-six et le 21 septembre à vingt heures, le 
Conseil Municipal de la Commune régulièrement convoqué avec 
un délai préalable de trois jours francs, s'est réuni au nombre 
prescrit par la loi, en mairie, sous la présidence de Monsieur Bruno 
CHARVIEUX, Maire 
 
Présents : Bruno CHARVIEUX, Didier CORMORECHE, Roseline 
FLACHER, Séverine PETIT, Rachel SOCCOL, Cécile DIESTRO, 
Nadine MERCANDINO, Thibault JOLIVET, Nadège BERRY, 
Fabien LEPLAT, Aurore BOUILLET, Franck LAVOREL, Clément 
CUGNO, Thibault DARBON, Jonathan KANIEWSKI, Ophélie 
GROUSSAUD, Lorène GUILLET, Ali BENMEDJAHED, Carole 
MATTERN, Salomé ARESTAYS, Stéphane MERIEUX, Léo 
VIOLLAND 
 
Absents excusés :  
Yves VIOLLAND pouvoir à Bruno CHARVIEUX 
 
Mme Nadine MERCANDINO a été élue secrétaire de la séance. 

 

Le procès-verbal du conseil du 7 juillet 2026 est approuvé à l’unanimité 

 

1_PLACE DU MARCHÉ - DÉPLACEMENT RESEAU GAZ 

Rapporteur : Didier CORMORECHE, adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux réseaux 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-22 permettant au conseil 

municipal de déléguer au Maire certaines compétences pour la durée de son mandat, 

Vu la délibération 15062020-1 du 15 juin 2020 portant délégation au Maire de prendre toute décision 

concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres 

inférieurs à 15 000 € HT ainsi que toutes décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 

inscrits au budget. 

 

Dans le cadre de l’aménagement de la place du marché, il est nécessaire de déplacer le réseau gaz naturel. 

Dans un premier temps, GRDF a proposé une convention portant le coût des travaux à 84 338.18 € HT 

soit 101 205.82 € TTC. Suite à négociation avec Grdf, il a été décidé de demander un devis en tranchée 

ouverte et avec un déplacement simplifié, des arbres étant mis en pot. Les travaux de terrassement des 

tranchées seront donc réalisés par l’entreprise de travaux VRD qui disposera du marché. 

De ce fait, le coût des travaux GrDF est ramené à 31 105.91 € H.T. soit 37 327.16 € TTC. 
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Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, approuve la convention à intervenir avec 

GRDF pour le déplacement des réseaux gaz dans le cadre de l’aménagement de la place du marché pour 

un montant de 37 327.16 € TTC 

 

 

2_PLACE DU MARCHE 

APPROBATION DE L’AVANT-PROJET DEFINITIF (AVP) ET 

FIXATION DE LA REMUNERATION DEFINITIVE DU MAITRE 

D’ŒUVRE 
Rapporteur : Bruno CHARVIEUX, Maire 

 

Considérant l’attribution du marché de maîtrise d’œuvre pour cette affaire à TRACE PAYSAGE ET 

AMENAGEMENT pour un montant total d’honoraires initial de 109 522,70 € HT 

L’Estimation prévisionnelle provisoire des travaux était de 1 100 000,00 € HT 

L’Estimation prévisionnelle définitive des travaux est de 1 327 194,00 € HT 

L’écart est principalement dû à : 

• L’intégration du génie civil de réseaux secs 

• Le renforcement de chaussée sur la route départementale 

 

La phase PRO est validée. 

 

S’agissant du montant définitif des honoraires : 

Pour rappel le forfait de rémunération pour les missions AVP à AOR était fixé à prix global forfaitaire 

provisoire.  

Pour les missions complémentaires, ce montant est forfaitaire et définitif 

La rémunération complémentaire a été calculée en application de l’article 10.4 du CCAP pour prendre 

en compte le Cout des Travaux complémentaires nés des Aléas et sujétions apparus pendant les études 

de conception (CTA) et le Cout des Travaux complémentaires nés des Modifications de programme 

demandées par le maître d’ouvrage (CTM). 

 

Le montant total des honoraires du marché est donc porté à 127 629,91 € HT détaillé par éléments de 

missions et co-traitants suivant l’annexe financière jointe à l’avenant. 

 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de la Commande Publique 

Vu la notification du marché de maîtrise d’œuvre du 23/05/2025, 

DELIBERE, à l’unanimité, 

• Adopte l’avenant N°2, annexé, relatif au marché de Maîtrise d'œuvre en objet portant fixation 

du montant définitif des honoraires du Maître d’œuvre à un montant de 127 629,91 € HT 

• Autorise Monsieur le Maire à signer le présent avenant, 

• Autorise Monsieur le Maire à lancer la procédure de consultation des entreprises, à signer tous, 

les documents nécessaires à la mise en œuvre de celle-ci, à signer les marchés ainsi que tous les 

documents nécessaires à leurs exécutions. 

 

 

3_DEPOT DE DOSSIERS DE DEMANDES DE SUBVENTION POUR 

L’AMENAGEMENT DE LA PLACE DU MARCHE 

Rapporteur : Bruno CHARVIEUX, Maire 

 

La commune s’est engagée à réaliser le projet de l’aménagement de la place du marché afin de recréer 

un espace de convivialité. 
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Le coût prévisionnel est estimé, sur la base d’un estimatif à 1 327 194 € HT de travaux et à un montant 

global d’opération à 1 484 224,64 € HT. 
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Afin de préserver son budget, la commune fera appel à un accompagnement financier des différents partenaires pouvant appuyer ce type de projet 

d’aménagement.   

 

A titre indicatif, ce projet est éligible à des aides :  

- départementales de contractualisation avec les communes en tant qu’investissement structurant et du dispositif transition écologique 

- au titre de Petite Ville de Demain 

- au titre de la dotation d’équipements des territoires (DSIL) pour l’ETAT 

- au titre du Fonds Vert 

- de l’Agence de l’eau 

 

Le plan de financement déposé à l’appui de cette demande est donc le suivant : 

 

Le conseil municipal après en avoir délibéré : 
- ADOPTE l’opération, son plan de financement prévisionnel et ses modalités de financement ; 
- AUTORISE Monsieur le maire à effectuer des demandes de subventions ; 
- S’ENGAGE à prendre en autofinancement la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions ; 

- AUTORISE Monsieur le maire à signer tout document relatif à cette opération. 

Commune de Chalamont - Plan de financement prévisionnel 

Aménagement de la Place du marché

Types de dépenses y compris frais annexes Montants HT Financeur Taux Montant de subvention

Travaux d'aménagement des espaces publics (hors 

revêtement drainant)
1 130 516,00 €        DSIL 20,00%                       200 000,00 € 

Fonds vert - Axe 2 - 

Renaturation des villes et villages
25,00%                         21 297,25 € 

CD 01 -Investissement structurant 15,00%                       150 000,00 € 

CD 01 -Transition écologique 20,00%                       148 488,00 € 

CSPS 5 427,20 €               Agence de l'Eau

50%

Indication : plafond à 50 €/m² 

déconnectés

                        50 000,00 € 

Frais de MOE 127 629,91 €           CD01 dispositif PVD 50% sur études 30 977,00 €                        

géotechnique 3 960,00 €               

Frais d'AMO 14 250,00 €             

diagnostic amiante et HP voirie 4 866,00 €               Sous-total subventions publiques 40,48% 600 762,25 €                     

frais de publicité 897,53 €                  Autofinancement 59,52% 883 462,39 €                      

TOTAL HT 1 484 224,64 €        TOTAL 100% 1 484 224,64 €                   

Plan prévisionnel de financement global

DEPENSES RECETTES

Travaux pour la gestion intégrée des eaux pluviales 

en zone urbaine (tranchée de stockage et d'infiltration, 

végétalisation,revêtement drainant pour infilter les eaux)

196 678,00 €           
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3BIS_GROUPE SCOLAIRE – MAITRISE D’ŒUVRE POUR LE 

REMPLACEMENT DE LA PRODUCTION DE CHAUFFAGE ET LA 

MISE EN PLACE D’UNE VENTILATION DOUBLE FLUX 

Rapporteur : Didier CORMORECHE, adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux réseaux 

 

Ce dossier est reporté. Il sera travaillé en commission travaux. 

 

3TER_GROUPE SCOLAIRE – DEMANDE DE SUBVENTION POUR 

RENOVATION THERMIQUE 
Rapporteur : Didier CORMORECHE, adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux réseaux 

 

Ce dossier est reporté. 

 

4_REPARATION TOITURE COMMUNE AVEC LE CREDIT 

AGRICOLE 
Rapporteur : Didier CORMORECHE, adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux réseaux 

 

La toiture du bâtiment commun du crédit agricole et du bâtiment communal de l’auto-école doit être 

refaites. Ces bâtiments étant inscrits dans le secteur soumis à l’avis des Architectes de Bâtiments de 

France, il s’avère nécessaire de déposer une déclaration préalable de travaux. 

 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité 

- approuve la réfection de la toiture commune entre le bâtiment du crédit agricole et celui de la commune 

comprenant l’auto-école 

- compte-tenu de la propriété de chacun, le montant des travaux sont pris en charge à 50% par le crédit 

agricole et 50% par la commune. 

- donne tous pouvoirs à M. Yves VIOLLAND pour déposer la déclaration préalable de travaux de 

réfection de toiture et à M. le Maire pour la signer. 

 

 

5_VIDEOPROTECTION – DEMANDE DE SUBVENTION 2027 

Rapporteur : Didier CORMORECHE, adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux réseaux 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-22 permettant au conseil 

municipal de déléguer au Maire certaines compétences pour la durée de son mandat, 

Vu la délibération 15062020-1 du 15 juin 2020 portant délégation au Maire de prendre toute décision 

concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres 

inférieurs à 15 000 € HT ainsi que toutes décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 

inscrits au budget, 

Considérant la conclusion d’un marché à bon de commande pour la vidéoprotection avec la société 

Bouygues énergie et services, 

 

La commune, suite à un marché à bons de commande, a mis en place dans une phase I 17 caméras de 

vidéoprotection. 

Il convient, dans une phase II et une phase III, de compléter le dispositif de vidéoprotection par l’ajout 

de caméras supplémentaires. 
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Pour l’année 2026, le Département n’a alloué aucune subvention à la phase II de ce projet. Il est proposé 

pour l’année 2027 de redéposer une demande au titre de la phase II et de la compléter de la phase III. 

 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité 

 

➢ Approuve le projet de vidéoprotection phase II en 2027 de 17 caméras d’un montant 

de 65 708.71 € H.T comprenant les vidéoprotections suivantes : 

✓ PV5 médiathèque  

✓ PV12/13 centre équestre football 

✓ PV 14 citystade 

✓ PV15 boulodrome 

✓ PV 16 rue du stade 

✓ PV17 tennis club 

✓ Centralisation  

dont une part de maîtrise d’œuvre pour 3 375 € H.T. 

 

➢ approuve le projet de vidéoprotection de la phase III pour 2027 de 12 caméras sur la voie 

publique pour un montant de 54 766.70 € HT. comprenant les vidéoprotection suivantes : 

➢ PV 6 RD22/route de Bourg 

➢ PV 7a rue Saint Honoré 

➢ PV 7b rue des Garennes 

➢ PV8 Giratoire D22/Grande Rue 

➢ PV9 D904/rue du Bugey 

➢ PV10 D90A/route de Pont d’Ain 

Dont une part de maîtrise d’œuvre de 2 725 € H.T. 

 

Soit un total de 120 475.41 € HT 

 

Le plan de financement pourrait être le suivant :  

Dépenses HT Recettes HT 

Maitrise d’œuvre 6 100 € Autofinancement 

(20%) 

24 096 € 

Équipements 114 375 € Département (15%) 18 071 € 

  Région (50%) 60 237 € 

  État (15%) 18 071 € 

TOTAL 120 475 € TOTAL 120 475 € 

 

➢ Demande à tout organisme une subvention aussi élevée que possible. 

 

 

6_CONVENTION AVEC LE DEPARTEMENT POUR LE FEU A 

RECOMPENSE SUR LA RD 90A 

Rapporteur : Didier CORMORECHE, adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux réseaux 

 

Afin d’apaiser la vitesse sur la RD90A, la commune a réalisé des travaux d’aménagement d’un feu à 

récompense. S’agissant de travaux situés dans l’emprise du domaine public routier départemental de 

l’Ain, il convient d’établir une convention précisant les engagements respectifs des 2 collectivités vis-

à-vis de cette opération. 

 

Le département propose donc la convention ci-joint. 

 

Le conseil municipal, après avoir délibéré, à l’unanimité, approuve le projet de convention précisant 

les engagements respectifs de nos deux collectivités vis-à-vis de cet aménagement. 
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6BIS_RAPPORT SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DES SERVICES 

PUBLICS 

 

ASSAINISSEMENT COLLECTIF 2025 
Rapporteur : Didier CORMORECHE, adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux réseaux 

 

Dossier reporté au prochain conseil municipal. 
 

 

7_DÉCISION MODIFICATIVE N°2 POUR LE BUDGET PRINCIPAL 
Rapporteur : Ali BENMEDJAHED, adjoint délégué aux finances et à l’attractivité commerciale et 

économique 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment ses articles : 

• L. 2121-29 (relatif aux compétences du conseil municipal) 

• L. 1612-11 (autorisant la modification des crédits ouverts au budget) 

• L. 2224-2 (relatif aux budgets des services de distribution d'eau et d'assainissement)  

• L. 2311-1 et suivants (relatifs aux principes budgétaires de la commune) 

VU les délibérations en date du et du 27/04/2026 portant adoption du Budget Primitif 2026 et les budgets 

supplémentaires 2026 ; 

Vu la délibération du 22 juin 2026 portant décisions modificatives n°1 du budget principal et du budget 

assainissement ; 

CONSIDÉRANT la nécessité d'ajuster les crédits en cours d'exercice pour les budgets principal et 

annexe de l'assainissement ; 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

DÉCISION MODIFICATIVE N°2 – BUDGET PRINCIPAL 

Section d'Investissement 

Exposé : Il convient d'ajuster les crédits d'investissement pour couvrir des dépenses nouvelles et des 

révisions d'opérations : 

- Les travaux d’aménagement 2026 sur la place du marché ont été estimés en février à 100 000 €. 

Or au vu des dépenses de maîtrise d’œuvre et de l’acompte de 95 158.71 € des travaux 

d’éclairage public du SIEA, il convient de rajouter pour 2026, 50 000 € de dépenses à 

l’opération 100 « place du marché » 

- Les travaux d’aménagement du 121 rue des Garennes sont supérieurs de 1 000 € 
TTC aux prévisions, 

- L’acquisition d’un kit de nettoyage pour les photovoltaïques non prévue au budget pour 

1 350 € TTC 

- Le remboursement des eaux pluviales dans le cadre des dépenses du cabinet 

Montmasson au budget principal pour 16 700 €, 
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Ces dépenses sont financées par le compte 235 « part investissement – marché de partenariat 

dont le montant actuellement inscrit au budget est de 90 850 €. 

 

Les crédits sont modifiés comme suit : 

Article / 

Chapitre 
Dénomination Dépenses Recettes 

2041412/100 Aménagement de la place du marché – SIEA +50 000 €  

2135/93 
Réhabilitation appartement communaux – 

aménagement des constructions 
+ 1 000 €  

2188/101 Photovoltaïques – kit de nettoyage + 1 350 €  

21538/190 
Remboursement eaux pluviales au budget 

assainissement 
+ 16 700 €  

235/23 Part investissement – marchés partenariat - 69 050 €  

TOTAL INVESTISSEMENT 0 € 0 € 

 

DÉCISION MODIFICATIVE N°2 – BUDGET ASSAINISSEMENT 

Section d'Investissement 

Exposé :  

Il convient d'ajuster les crédits d'investissement pour : 

- incorporer l’avance financière réalisée à l’entreprise titulaire nécessaire aux travaux 

d’aménagement des travaux de la place du marché (tranche optionnelle 1) dans les 

travaux de réseaux d’assainissement. 

- Incorporer le remboursement concernant les eaux pluviales par le budget principal 

concernant la maîtrise d’œuvre Montmasson 

- Incorporer les 14 000 € prévus aux marchés de partenariat pour les travaux de réseaux 

place du marché 

 

Les crédits sont modifiés comme suit : 
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Article / 

Chapitre 
Dénomination Dépenses Recettes 

21532/041 
Intégration de l’avance dans les travaux de 

réseaux 
20 000 €  

238/041 Remboursement de l’avance  20 000 € 

21532/21 
Remboursement eaux pluviales du budget 

principal 
 13 900 € 

235/23 Marché de partenariat -14 000 €  

21532/62 Dépenses réseaux place du marché 27 900 €  

TOTAL INVESTISSEMENT 0 € 0 € 

Sur proposition du Maire, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, adopte, 

les décisions modificatives de crédits n°2 du budget principal et du budget assainissement telles 

que détaillées ci-dessus. 
 

 

8_AP/CP PLACE DU MARCHE - MODIFICATION 

Rapporteur : Ali BENMEDJAHED, adjoint délégué aux finances et à l’attractivité économique 
 

Compte-tenu qu’il convient d’augmenter de 50 000 € les crédits de la place du marché pour payer au 

SIEA l’acompte concernant la modification en led de l’éclairage public, les crédits de paiements 

concernant la place du marché doivent être augmentés d’autant. Le montant de l’opération reste de 

2 000 000 € TTC. 

 

 

9_TARIFS LOCATION LOGEMENTS GROBON 

Rapporteur : Bruno CHARVIEUX, Maire 
 

La Commune dispose actuellement de la mise à disposition de l’ensemble immobilier dit 

«Grobon », composé de 3 logements situés rue des Garennes, en cours d'acquisition par le biais 

de l’Établissement Public Foncier (EPF) : 

• Logement 1 : 105 rue Saint Honoré (T3 de 80,81 m² – DPE classe E) - insalubre 

• Logement 2 : 1 rue des Garennes (T1 de 29,81 m² – DPE classe E) 

• Logement 3 : 1 rue des Garennes (T2 de 54,21 m² – DPE classe C) 
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Les logements 2 et 3 répondant aux critères de décence, il convient d'en valoriser l'occupation 

à titre temporaire dans l'attente du démarrage du projet d'aménagement définitif. 

 

En contrepartie de la précarité accordée à l'occupant (durée limitée, départ lié au lancement des 

travaux), le montant demandé est juridiquement qualifié d'indemnité d'occupation (et non de 

loyer). Il est d'usage et recommandé d'appliquer une décote par rapport au prix du marché. 

 

La décote usuelle pour précarité varie généralement entre 20 % et 30 % du loyer de marché 

pour compenser le caractère révocable du bail. 

 

Logement 
Surface & 

DPE 

Loyer marché estimé 

(HC) 

Indemnité 

conseillée 

(-20% à -30%) 

Logement 

2 
29,81 m² (E) 300 € – 340 € 220 € – 250 € / mois 

Logement 

3 
54,21 m² (C) 480 € – 520 € 340 € – 380 € / mois 

 

La convention d’occupation précaire (COP) : justifiée par le motif d'intérêt général tenant à 

l'attente du projet d'aménagement urbain, pour une durée flexible avec un préavis de libération 

court (1 à 3 mois). 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

• Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

• Vu la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs, notamment 

ses articles 25-12 et suivants ; 

• Vu la convention d'occupation / de portage conclue avec l'Établissement Public Foncier 

(EPF) ; 

• Considérant la nécessité d'assurer une gestion valorisante et sécurisée des logements du 

bâtiment Grobon avant leur affectation définitive au projet d'aménagement ; 

 

DÉCIDE, à l’unanimité 

• Article 1 : D'approuver le principe de la mise en location temporaire des deux logements 

communaux situés 1 rue des Garennes, selon une convention d'occupation précaire. 

• Article 2 : De fixer les indemnités d'occupation (conventions précaires) mensuels hors 

charges comme suit : 

o 1 rue des Garennes (29,81 m²) : 235 € 

o 1 rue des Garennes (54,21 m²) : 360 € 
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• Article 3 : D'autoriser Monsieur Maire, ou son représentant, à signer l'ensemble des 

conventions d'occupation précaire, avenants, ainsi que tout document nécessaire à 

l'exécution de la présente délibération. 
 

Au vu des observations de Mme ARESTAYS concernant le problème du dépôt de garantie pour les 

baux à mobilité, cette solution n’est pas retenue. 

 

10_SUBVENTION 2026 A CHALAMONT PATRIMOINES 

Rapporteur : Séverine PETIT, adjointe déléguée aux associations 
 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2121-29 ; 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations, et notamment son article 10 ; 

VU la demande de subvention présentée par l'association Chalamont PatrimoineS en date du 

16 juin 2026 concernant l'organisation d’une journée du patrimoine programmé le 13 septembre 

2026 dans le cadre des Journées Européennes du Patrimoine ; 

CONSIDÉRANT l'intérêt public communal que présente cette manifestation pour la mise en 

valeur du patrimoine local, la dynamisation culturelle de la commune et l'animation à 

destination des habitants ; 

CONSIDÉRANT le budget prévisionnel de l'action présenté par l'association ; 

SUR LE RAPPORT de Mme Séverine PETIT, adjointe à la culture ; 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d'attribuer une subvention exceptionnelle d'un 

montant de 300 € à l'association Chalamont PatrimoineS pour l'organisation des journées du 

patrimoine 2026 – qui s’est déroulée le 13 septembre. 
 

 

11_RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA CHAMBRE 

REGIONALE DES COMPTES AUVERGNE-RHONE-ALPES RELATIF 

A LA GESTION DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ÉNERGIE DE 

L’AIN (SIEA) 
Rapporteur : Didier CORMORECHE, adjoint délégué aux bâtiments, à la voirie et aux réseaux 

 

La Chambre Régionale des Comptes (CRC) Auvergne-Rhône-Alpes a procédé, dans le cadre 

de son programme de travail, à l’examen de la gestion du SIEA. 

 

Elle a arrêté ses observations définitives qu’elle a transmises à Monsieur le président du SIEA 

pour être communiquées à son assemblée délibérante. La présentation du rapport a eu lieu le 12 

décembre 2025. 

 

En application de l’article L. 243-8 du Code des juridictions financières, ces observations 

définitives sont communiquées au Conseil municipal pour faire l'objet d'une présentation et 

donner lieu à un débat. Il est précisé que la Chambre régionale ne sera pas destinataire du 

rapport de suivi de ces observations.  

 

Le Conseil municipal, 

• Vu le Code général des collectivités territoriales ;  

• Vu le Code des juridictions financières, et notamment son article L. 243-8 ;  
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• Vu la communication du rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale 

des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes concernant la gestion du SIEA ; 

• Entendu l’exposé de M. l’adjoint au Maire ;  

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 

• Prend acte de la communication du rapport d’observations définitives de la Chambre 

Régionale des Comptes Auvergne-Rhône-Alpes relatif au SIEA ; 

• Constate qu'aucun débat a eu lieu au sein de l'assemblée délibérante à la suite de cette 

présentation. 
 

 

12_CRÉATION ET MODIFICATION DE POSTES 

Rapporteur : Bruno CHARVIEUX, Maire 

 

Le Maire, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code général de la fonction publique et notamment son article L313-1, 

Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer l’effectif des emplois à temps complet et 

non complet nécessaires au fonctionnement des services,  

Considérant le précédent tableau des emplois adopté par l’assemblée délibérante le 9 juillet 2025, 

En raison des travaux de la place du marché, la commune a besoin des compétences d’un adjoint 

technique polyvalent faisant également office d’Agent de Surveillance de la Voie Publique et ce, à 

compter du 1er octobre 2026. 

Par ailleurs suite au départ à la retraite du responsable des services techniques au 1er janvier 2027, ce 

poste sera repris par l’agent en charge des bâtiments. Il s’avère donc nécessaire de supprimer ce poste 

au 1er janvier 2027. 

Enfin il s’avère nécessaire de transformer un emploi relevant du cadre d’emplois des adjoints 

administratifs en raison des besoins du service administratif de disposer de compétences accrues, celle 

de rédacteur territorial. 

 

Après en avoir délibéré le conseil municipal, à l’unanimité 

- créé un poste d’adjoint technique polyvalent et ASVP à compter du 1er octobre 2026 

- supprime le poste d’agent chargé des bâtiments à compter du 1er janvier 2027 

- transforme un poste du cadre d’emploi des adjoints administratifs en un poste d’adjoint administratif 

ou rédacteur territorial à compter du 1er octobre 2026. 

 

 

13_AUTORISATION DE DEPOT D'UNE DEMANDE 

D'AUTORISATION DE TRAVAUX (ERP) – AMENAGEMENT D'UN 

ESPACE AU PROFIT DE L'ASSOCIATION DE FLECHETTES 
Rapporteur : Séverine PETIT, adjointe déléguée aux associations 

 

La commune est propriétaire d'un bâtiment communal actuellement local de stockage situé 294 

grande rue à Chalamont 

 

Il est envisagé d'effectuer des travaux d'aménagement intérieur consistant à modifier l’espace 

existant en un espace dédié aux activités de fléchettes. 

 

Conformément au Code de la construction et de l'habitation (notamment l'article L. 122-3 et 

suivants), toute création, aménagement ou modification d'un ERP doit faire l'objet d'une 
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demande d'autorisation de travaux préalable auprès des services de l'État (Commission de 

sécurité et d'accessibilité). 

 

Il convient donc d'autoriser à signer et déposer l'ensemble des dossiers administratifs 

nécessaires à la réalisation de ce projet, notamment la demande d'autorisation de travaux. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité : 

• APPROUVE le projet d'aménagement et de modification d'un espace de stockage au 

sein du bâtiment communal situé 294 grande rue à Chalamont, au profit de l'association 

de fléchettes Darts Olympique Chalamont. 

• AUTORISE Monsieur Yves VIOLLAND à constituer, signer et déposer la demande 

d'autorisation de travaux (ERP) ainsi que tout document administratif, technique ou 

financier s'y rapportant. 

• AUTORISE M. le Maire à signer l’arrêté d’autorisation ainsi que tout document 

administratif, technique ou financier s'y rapportant. 
 

 

14_AUTORISATION DE DEPOT D'UNE DEMANDE 

D'AUTORISATION DE TRAVAUX (ERP) – AMENAGEMENT D'UN 

LOCAL JEUNES AU PROFIT DU CENTRE SOCIAL DE CHALAMONT 
Rapporteur : Séverine PETIT, adjointe déléguée aux associations 

 

La commune est propriétaire d'un bâtiment communal des anciens vestiaires du foot situé 363 

rue du stade à Chalamont 

 

Il est envisagé d'effectuer des travaux d'aménagement intérieur consistant à modifier l’espace 

existant en un espace dédié au local jeunes du centre social Mosaïque. 

 

Conformément au Code de la construction et de l'habitation (notamment l'article L. 122-3 et 

suivants), toute création, aménagement ou modification d'un ERP doit faire l'objet d'une 

demande d'autorisation de travaux préalable auprès des services de l'État (Commission de 

sécurité et d'accessibilité). 

 

Il convient donc d'autoriser à signer et déposer l'ensemble des dossiers administratifs 

nécessaires à la réalisation de ce projet, notamment la demande d'autorisation de travaux. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l'unanimité : 

• APPROUVE le projet d'aménagement d’un local jeunes au sein du bâtiment communal 

situé 363 rue du stade à Chalamont, au profit de l'association du centre social Mosaïque. 

• AUTORISE Monsieur Yves VIOLLAND à constituer, signer et déposer la demande 

d'autorisation de travaux (ERP) ainsi que tout document administratif, technique ou 

financier s'y rapportant 

• AUTORISE M. le Maire à signer l’arrêté d’autorisation ainsi que tout document 

administratif, technique ou financier s'y rapportant 
 

 

15_DELEGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 
POUR LE DROIT DE PREEMPTION URBAIN 

Rapporteur : Bruno CHARVIEUX, Maire 
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Aux termes de l'article L. 2122-22, 15° du Code général des collectivités territoriales (CGCT), le Conseil 

Municipal peut déléguer au Maire, pour la durée de son mandat, le soin d'exercer ou de renoncer à 

exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou déléguée. 

Par délibération en date du 6 mars 2017, la commune a institué le Droit de Préemption Urbain (DPU) 

simple sur les zones U et AU du Plan Local d'Urbanisme. 

 

Afin d’assurer une gestion fluide et réactive aux déclarations d'intention d'aliéner (DIA) soumises à la 

commune dans les délais impartis par la loi, il convient de déléguer l'exercice de ce droit au Maire pour 

la durée du mandat présent 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal, 

1. DÉCIDE de déléguer à M. le Maire, pour la durée du mandat municipal en cours, 

l'exercice du Droit de Préemption Urbain (DPU) simple sur le territoire de la commune. 

2. PRÉCISE que cette délégation comprend : 

o La faculté d'exercer ou de renoncer à exercer le droit de préemption à l'occasion de 

l'aliénation d'un bien ; 

o La fixation du prix et des conditions d'acquisition du bien concerné ; 

o La signature de tous les actes et documents administratifs ou notariés nécessaires à la 

réalisation des acquisitions immobilières faites par voie de préemption. 

3. AUTORISE M. le Maire à subdéléguer ces attributions à un adjoint dans les conditions 

prévues par la loi. 

4. RAPPELLE que, conformément à l'article L. 2122-23 du CGCT, le Maire rendra 

compte des décisions prises dans le cadre de cette délégation lors de chaque réunion obligatoire 

du Conseil Municipal. 
 

 

16_DELEGATION AU MAIRE DU DROIT DE PREEMPTION SUR LES FONDS DE 

COMMERCE, FONDS ARTISANAUX, BAUX COMMERCIAUX ET TERRAINS DESTINES 

A DES COMMERCES 

Rapporteur : Bruno CHARVIEUX, Maire 

 

Le Conseil Municipal, 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2122-22 (22°) et L. 2122-

23 ; 

VU le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 214-1 et suivants, R. 214-1 et suivants ; 

VU la délibération du Conseil Municipal n°20210517_3 en date du 17 mai 2021 instituant le périmètre 

de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité sur la commune ; 

CONSIDÉRANT qu'afin d'assurer une gestion réactive de la sauvegarde du commerce de proximité et 

de respecter les délais contraints de procédure (notamment le délai d'exercice de deux mois à compter 

de la réception de la déclaration d'intention d'aliéner), il convient de déléguer au Maire l'exercice du 

droit de préemption commercial. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, DECIDE : 

Article 1 : De déléguer à M. le Maire ou en cas d’absence, à M. Yves VIOLLAND, adjoint délégué à 

l’urbanisme, pour la durée de leur mandat, l’exercice du droit de préemption sur les fonds de commerce, 

les fonds artisanaux, les baux commerciaux et les terrains faisant l'objet d'un projet d'aménagement 

commercial, à l'intérieur du périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité 

préalablement institué sur le territoire communal. 
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Article 2 : De préciser que la présente délégation comprend la faculté de : 

• Signer l'ensemble des actes, décisions et correspondances liés à la procédure de préemption 

(décision de préemption, renonciation, etc.) ; 

• Fixer le prix et les conditions d'acquisition des biens sous réserve des règles applicables ; 

• Intenter ou suivre toutes actions judiciaires y afférentes. 

Article 3 : Conformément à l'article L. 2122-23 du Code général des collectivités territoriales, le Maire 

rendra compte au Conseil Municipal, lors de chaque séance ordinaire, des décisions prises dans le cadre 

de la présente délégation. 

 

Article 4 : La présente délibération sera télétransmise en Préfecture et fera l'objet des mesures de 

publicité prescrites par la loi. 

 

 

17_AVIS SUR PLAN DEPARTEMENTAL DE PROTECTION DES 

FORETS CONTRE L’INCENDIE 
Rapporteur : Bruno CHARVIEUX, Maire 

 

Le Conseil Municipal de Chalamont, 

 

Vu le Code forestier, notamment ses articles L. 133-2 et R. 133-3 à R. 133-5 ; 

Vu le projet de Plan Départemental de Protection des Forêts Contre les Incendies (PDPFCI) de l'Ain 

pour la période 2026-2035 transmis par la Direction Départementale des Territoires (DDT) ; 

 

CONSIDÉRANT que le PDPFCI fixe les orientations départementales pour la prévention des incendies 

de forêt et de végétation, la réduction des surfaces brûlées et la protection des personnes, des biens et 

des milieux naturels ; 

 

CONSIDÉRANT que le bilan historique (2006-2024) montre une faible sinistralité sur le territoire 

communal de Chalamont (1 départ de feu recensé), témoignant d'un aléa mesuré mais nécessitant le 

maintien d'une vigilance constante face au changement climatique ; 

 

CONSIDÉRANT l'importance d'encadrer les activités à risque, notamment lors des travaux agricoles et 

d'entretien des espaces extérieurs, qui représentent la première cause connue de départs de feux dans le 

département ; 

 

CONSIDÉRANT le rôle essentiel des communes dans la mise en œuvre de la Défense Extérieure Contre 

l'Incendie (DECI), la mise à jour des Plans Communaux de Sauvegarde (PCS) et l'information de la 

population ; 

 

ÉMET, à l’unanimité, UN AVIS FAVORABLE sur le projet de PDPFCI 2026-2035 de l'Ain, assorti 

des observations et préconisations suivantes : 

 

1. Accompagnement des communes rurales : 

La commune souhaite un soutien technique et financier de l'État et du Département pour le maintien et 

la mise aux normes des points d'eau incendie (PEI) mobilisables en zone périurbaine et agricole. 

 

2. Sensibilisation et prévention ciblée : 

Renforcer les actions de communication et d'information auprès des exploitants agricoles et des 

particuliers (rappel de la réglementation sur le brûlage à l'air libre et les travaux générateurs d'étincelles 

en période estivale). 

 

3. Intégration dans les outils de gestion de crise : 
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Poursuivre l'articulation entre les orientations du PDPFCI et les outils communaux de gestion de crise 

(Plan Communal de Sauvegarde - PCS), notamment pour la prise en compte de l'alerte des populations. 

 

Autorise Monsieur le Maire à notifier la présente délibération à Monsieur le Préfet ainsi qu'à 

signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente décision. 
 

 

18_ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE DE 

SOLIDARITE AUX COMMUNES SINISTREES PAR LES RECENTS 

INCENDIES 

Rapporteur : Bruno CHARVIEUX, Maire  

 

• Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et notamment son article L. 2121-

29 relatif aux compétences du Conseil Municipal ; 

• Vu l’article L. 2224-2 du CGCT autorisant l’attribution de secours d'urgence et de subventions 

d'exception ; 

• Considérant les récents incendies majeurs ayant frappé le territoire de la Gironde et du Var et 

les lourds dégâts matériels, environnementaux et économiques subis par les collectivités 

concernées ; 

• Considérant l'élan de solidarité nationale nécessaire pour soutenir les populations touchées, les 

services de secours et les collectivités dans la reconstruction de leur territoire ; 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 

1. D'approuver le principe du versement d’une aide financière d’urgence sous forme de subvention 

exceptionnelle de solidarité. 

2. D'attribuer une subvention d'un montant total de 2 000 € (1 000 € pour les communes du Var et 

1 000 € pour celles de Gironde) versés au fonds de solidarité géré par la Protection Civile. 

 

 

19_DESIGNATION DU REPRESENTANT DE LA COMMUNE A 

L’ASSOCIATION DES MAIRES RURAUX DE L’AIN (AMR 01) ET 

ADHESION 
Rapporteur : Ali BENMEDJAHED, adjoint délégué aux finances et à l’attractivité commerciale et 

économique 

 

L’adjoint au Maire rappelle à l’assemblée l’intérêt pour la commune d’adhérer à l’Association 

des Maires Ruraux de l’Ain (AMR 01), affiliée à l’Association des Maires Ruraux de France 

(AMRF). 

 

Cette association a pour objet de défendre la ruralité, d’accompagner les élus municipaux ruraux 

dans l’exercice de leur mandat, de favoriser l’échange d’expériences entre communes du 

département et d’assurer une représentation spécifique du monde rural auprès des services de 

l’État et des institutions locales. La commune adhère depuis 2009. 

 

Pour que la commune puisse participer activement aux travaux de l’association et exercer son 

droit de vote lors des assemblées générales, il convient d’en approuver l’adhésion pour l'année 

en cours et de désigner le titulaire (et éventuellement un suppléant) chargé de représenter la 

municipalité. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

1. De désigner comme représentant effectif auprès de l’AMR 01 : 

o Délégué titulaire : M. Ali BENMEDJAHED, Adjoint au Maire 

o Délégué suppléant (optionnel) : M. / Mme  

 

2. Pouvoir : Donne tous pouvoirs au Maire pour signer l’ensemble des documents relatifs 

à l’exécution de la présente délibération. 
 

 

20 - DESIGNATION D’UN DELEGUE REPRESENTANT LES ELUS AU C.N.A.S. 

Rapporteur : Ali BENMEDJAHED, adjoint délégué aux finances et à l’attractivité commerciale et 

économique 

 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la commune adhère depuis le 11 Mai 1992 au 

C.N.A.S. (Centre National d’Action Sociale). Il explique que le C.N.A.S. est une association loi 1901, 

créée en 1967. Il s’agit d’un organisme paritaire et pluraliste. Le C.N.A.S. propose notamment aux agents 

des collectivités des aides financières, des aides sociales, des avantages sur des voyages ou autres 

prestations… 

Monsieur le Maire rappelle la loi du 19 février 2007 relative au droit à l’action sociale territoriale. Il 

précise que le renouvellement des conseils municipaux entraîne le renouvellement des délégués locaux 

du C.N.A.S. 

 

Par délibération du 30 mars 2026, le Conseil Municipal s’est prononcé sur le principe de la continuité 

d’adhésion et a désigné, conformément au règlement de fonctionnement du comité, un délégué 

représentant le collège des élus, dont la durée du mandat est calquée sur celle des conseillers municipaux. 

 

Il est aujourd’hui proposé de remplacer M. le Maire comme délégué par M. Ali BENMEDJAHED. 

 

Après en avoir délibéré et après élections, à l’unanimité, Monsieur Bruno CHARVIEUX est remplacé 

par M. Ali BENMEDJAHED comme chargé de représenter la collectivité au sein du C.N.A.S. 

 

 

INFORMATIONS 
 

Déclarations d’Intention d’Aliéner 

Rapporteur : Yves VIOLLAND, adjoint délégué à l’urbanisme et à l’environnement 

 

Le conseil municipal est informé des DIA reçues en mairie et pour lesquelles une décision de non-

préemption a été rendue par M. le Maire. 

 

• DIA n°00107426V0029 : Maison d’habitation de 189 m² sur parcelle de terrain de 170 m² 

située « 214, grande rue » 01320 CHALAMONT, cadastré E 41 pour un montant de 279 000 

euros. 
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• DIA n°00107426V0030 : Maison d’habitation de 133 m² sur parcelle de terrain de 356 m² 

située « 17, impasse de la bourdonnière » 01320 CHALAMONT, cadastré E 15 pour un 

montant de 185 000 euros. 

 

• DIA n°00107426V0031 : Maison d’habitation de 132 m² sur parcelle de terrain de 965 m² 

située « 27, Allée des charmilles » 01320 CHALAMONT, cadastré E 642 pour un montant de 

235 000 euros. 

 

• DIA n°00107426V0031 : Maison d’habitation de 132 m² sur parcelle de terrain de 965 m² 

située « 27, Allée des charmilles » 01320 CHALAMONT, cadastré E 642 pour un montant de 

235 000 euros. 

 

• DIA n°00107426V0032 : Maison d’habitation de 47 m² sur parcelle de terrain de 72 m² située 

« 136 T, rue du stade » 01320 CHALAMONT, cadastré E 1117 pour un montant de 140 000 

euros. 

 

• Droit de préemption de fond de commerce : 00107426V0001 : transfert de fonds entre 

Monsieur Gaylord MAISSON et la société en construction « LA PIZZA DE CHALAMONT » 

 

• DIA n°00107426V0033 : Appartement dans copropriété situé « 133, grande rue » 01320 

CHALAMONT, cadastré E 844 pour un montant de 199 000 euros. 

 

• DIA n°00107426V0034 : Maison de village de 140 m² située « 120, route de Bourg » 01320 

CHALAMONT, cadastré E 998 pour un montant de 140 000 euros. 

 

• DIA n°00107426V0035 : Appartement de 25 m² dans copropriété située « 4, passage du puits 

Gonod » 01320 CHALAMONT, cadastré E 534 pour un montant de 58 000 euros. 

 

Boule Chalamontaise : remerciements à la commune pour son aide à l’organisation du championnat de 

France Quadrettes et Triples de boules lyonnaise qui s’est déroulé du 17 au 19 juillet 2026. 

 

Forum des associations : de nombreuses personnes sont venues. Les associations remercient la 

commune pour les chèques -activités offerts pour réduire le coût des activités des enfants de primaire. 

 

Rentrée scolaire : 304 enfants accueillis au groupe scolaire. 1 nouvelle directrice, 2 nouvelles 

institutrices et une nouvelle ATSEM. L’ascenseur du groupe scolaire ne fonctionne pas. La commune 

devrait engager une action en justice. 

Les membres du conseil municipal jeunes proposent de vendre des brioches en faveur de l’ADAPEI 

(Association Départementale des Amis et Parents d'Enfants handicapés) le samedi 17 octobre. Des 

conseillers municipaux encadreront les enfants. 

 

Octobre rose : marche en faveur du cancer du sein le dimanche 11 octobre. 

 

Bassin de rétention : les essais auront lieu début octobre. 

 

O’bistro : les loyers sont impayés depuis 2025. Conformément au bail commercial, la procédure de 

résiliation du bail a été lancée. 

 

Nouvelle micro-crèche : la communauté de communes a accepté l’installation d’une micro-crèche de 12 

places à Villette-sur-Ain. 

 

Le Maire        La secrétaire de séance 

M. CHARVIEUX Bruno      MERCANDINO Nadine 


